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RÉPONSE 


A  la  Motion  de  Monfeigneur  le  Prince 
DE  CONTY,  du  28  Novembre  i78S. 


Mon 


SÉIGNEtJR, 


Votre  ■conduite  dans  cette  cîrconftance; 
prouve  jufqu'à  l'évidence  ,  que  la  vérité 
a  chez  les  Princes  beaucoup  moins  d  accès 
que  chez  les  Citoyens  d  un  rang  inférieur; 
&  la  réponfe  de  S.  M.  à  votre  lettre  %  ne 
doit  laiÉTer  aujourd'hui  aucun  doute  que 
la  Vérité  s'eft  fait  jour  à  travers  les  Cour- 
tifans  impofteurs  ,  &  eft  enfin  parvenue 
jufqu'au  Roi. 
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Oui ,  Monfeigneur ,  le  Monarque  que 
nous  chér.iflTons  tous  autant  qu'il  le  mérite, 
eft  enfin  éclairé  fur  fes  vrais  intérêts  ;  Se 
c'eft  dans  le  moment  où  il  paroît  convaincu 
qu'ils  font  inféparables  de  ceux  du  Tiers- 
Etat,  de  cette  partie  la  plus  précieufe  de 
la  Nation;  c'eft  dans  le  moment  où  le  cœur 
du  Roi  eft  fenfiblement  affligé  des  malheurs 
qui  accablent  ces  vertueux  Citoyens;  enfin > 
c'eft  dans  le  moment  où  ce  Prince,  toujours 
"jufte  &  toujours  bon,  fait  fon  unique  occu- 
pation de  foulager  fes  maux*  c'eft  dans  ce 
moment  j  dis- je,  Monfeigneur ,  que,  trom- 
pé par  des  confeils  perfides  3c  meurtriers  ^ 
vous  cherchez  à  replonger  S.  M.  éclairée, 
dans  le  labyrinthe  d'erreurs  d'où  les  Princes 
fes  frères ,  Se  un  Miniftre  vraiment  ami 
de  l'humanité  ,  l'ont  fi  heureufement  tirée  ! 

Ah  !  Monfeigneur ,  quoiqu'on  l'ait  vu, 
on  fe  réfout  à  peine  à  le  croire  ! 

Vous  vous  élevez  contre  les  Ecrits  qui 
parouTent  journellement,  contre  des  Ecrits 
dont  plufieurs  peuvent  rendre  au  Tiers- 
Etat  fes  droits  Se  fon  ancienne  énergie ,  Se 
-dont  quelques-uns,  en  immortalifant  leurs 
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auteurs,  font  autant  d'honneur  à  l'huma- 
nité ,  qu'ils  en  feront  à  notre  fiècle  y  dans 
les  fîècles  les  plus  reculés! 

Ah  !  Monfeigneur  ,  vos  murmures  prou- 
vent que  vous  ne  les  avez  pohit  lus,  de, 
que  s'inflruire  Se  chafTer  tout  le  jour,  font 
deux  chofes  incompatibles  ;  (  ces  principes 
tiennent  un  peu  de  ceux  de  Mahomet)  :  3c 
fï  jamais  la  liberté  eft  rendue  à  la  Preiïe^ 
nous  faurons  qu'elle  ne  vous  doit  pas  ce 
bienfait. 

Vous  criez  à  l'inconftitution  ;  .  .  .  ,  mais 
vous  tenez  donc  pour  vraiment  8c  unique- 
ment conftitutionel ,  tout  ce  qui  ,  depuis 
des  fîècles  >  fait  le  malheur  de  la  Nation,  eii 
favorifant  l'ambition  infatiable  des  Grands, 
l'immortalité  des  Prélats ,  les  déprédations 
des  Minières  ,  8c  l'efprit  de  rapine  des 
Financiers  ï 

'Ah!  Monfeigneur,  que  vous  êtes  loin 
du  vrai  fur  cette  importante  matière  !  Dé- 
robez un  inftant  à  vos  pîaifîrs  ;  ouvrez  ou 
Bergafife  ou  d'Antragues.  La  feule  confti- 
tution  qui  foit  bonne  eft  certainement  celle 
qui  fait  le  bonheur  d'une  Nation.  Dès-qu' ell©- 
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cefle  d'être  telle  ,  la  raifon  vent  qu'on 
l'abjure  ;  &  comme  route  conftitution  dans 
un  Gouvernement  libre  eft  l'ouvrage  de  la 
Nation  aiïemblée ,  elle  a  le  droit  facré  Ôt 
imprefcriptibie  de  l'abolir  dès-qu  elle  fait 
fon  malheur,  pour  lui  en  fubftituer  une., 
qui ,  convenable  aux  circonftances  5  fafle 
fon  bonheur. 

Vous  criez  à  l'iriconftitution ,  ....  a 
l'oubli  de  tous  les  principes  8c  des  anciennes 
formes ,  ...  à  la  chûte  de  la  Monarchie  ! 
Mais ,  Monfeigneur ,  les  vœux  de  tous  les 
Ordres ,  ôc  fpécialement  du  Tiers-Etat ,  ont 
jufqu'alors  prouvé  le  defir  le  plus  fmcère 
de  confolider  la  conftitution  monarchique, 
en  cherchant  les  moyens  les  plus  sûrs  &  les 
plus  prompts  de  réformer  les  abus  qui  pou- 
voient  l'anéantir  après  l'avoir  long- temps 
fatiguée. 

Ce  qui  conftitue  uniquement  Ôc  eflen- 
tiellement  le  gouvernement  monarchique» 
c  eft  la  remife  des  pouvoirs  de  l'univerfalité 
des  individus  d'une  Nation  entre  les  mains 
d'un Jcul j  qui,  voulant  bien  s'en  chargera 
eft  tenu  envers  eux  de  les  repréfenter,  dans 


(  5  ) 

routes  les  circoniïances,  de  la  manière  h 
plus  convenable  à  l'intérêt  général. 

Cela  feul ,  Monfeigneur  ,  eft  vraiment, 
uniquement  &  etfentiel'ement  confHtution- 
nelj  car,  cela  celfant,  la  Monarchie  tombe  : 
mais  toutes  les  autres  loix ,  fur  le  fond  comme 
fur  la  forme,  fur  la  manière  de  procéder 
dans  telle  ou  telle  autre  circonftance ,  ne 
conftituent  ni  directement  ni  indirectement 
ce  qu'on  nomme  monarchifme ,  ou  gouver- 
nement d'un  feul.  C'eft  le  réftiitat  des  con- 
ventions faites  dans  un  temps  ou  dans  un 
autre,  parce  que  la  Nation  les  a  cru  conve- 
nables aux  différentes  circonftances  qui  y 
ont  donné  lieu  :  ce  que  j'avance  eft  Ci  vrai, 
Monfeigneur,  que  toutes  les  loix  du  Royau- 
me ,  les  titres  &  les  qualifications  honori- 
fiques peuvent  changer,  en  tout  ou  en 
partie,  (comme  il  arrivera)  fans  que  ce 
changement  porte  la  moindre  atteinte  à.  la 
Monarchie  Françaife  ;  &  vous  vous  en  con- 
vaincrez fans  peine  ,  lî  votre  Àlteffe  veut  fe 
faire  une  idée  jufte  de  ce  mot. 

Aucun  des  Ordres  de  l'Etat  n  a  intérêt  de 
voir  changer  le  Gouvernement  3  parce  ^u'ii 


m 

y  a  moins  d'inconvéniens  à  être^  non  mai- 
trifé  ,  mais  gouverné  par  un  feul  que  par 
plufieurs:  pourquoi  donc,  Monfeigneur  , 
defireroient-ils  ce  changement  ?  Mais  le 
Tiers-Etat  ,  fans  doute ,  plus  que  les  deux 
autres  Ordres  encore,  a  un  intérêt  très-réel 
Se  très-urgent  à  empêcher  au  contraire  que 
le  monarchifme  français  ne  dégénère  en 
ariftocratie  \  cet  Ordreveut  un  monarchifme 
pur  Se  abfolu  ;  il  veut  qu'il  réfide  dans  h 
main  d'un  Prince  qui, plein  de  refpecl:  pour 
les  loix  reçues,  foit  toujours  sûr  d'expri- 
mer le  vœu  de  la  Nation  eu  ne  leur  impo- 
fant  jamais  fiience. 

C'eft  par  cette  raifon,  Monfeigneur,  que 
le  Tiers-Etat  defire  que  l'autorité  de  k 
Nation  foit  Se  demeure  dorénavant  concen- 
trée dans  la  main  du  Prince  bienfaifant  qui 
nous  gouverne  ;  il  eft  diçne  de  toute  notre 

o  p 

confiance  ,  Se  il  vient  de  nous  en  donner 
une  nouvelle  preuve  par  fa  réponfe  à  votre 
motion. 

La  France  n'a  que  de  mauvaifes  loix  : 
les  bons  Citoyens  en  défirent  Se  en  deman- 
dent de  bonnes ,  tant  criminelles  que  civiles 
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ôc  fifcales  ;  ils  en  ont  le  droit  :  Se  fe  con- 
duire ainfi  ,  c'eft  déconcerter  les  projets  des 
jaéchans  ,  des  ambitieux ,  Ôc  de  tous  ceux 
qu'une  trop  longue  jounTance  d'un  pouvoir 
ufurpé  a  féduits,  mais  qu'un  nouvel  ordre 
de  chofes  défabufera  bientôt  :  fe  conduire 
ainfi  5  dis-je  9  c'eft  affermir  &  donner  un 
nouveau  luftre  au  monarchifme ,  &  non 
vouloir  l'anéantir. 

CefTez  donc,,  Monfeigneur ,  de  vous 
alarmer,,  &  jouiffez  en  paix  des  bontés  d'un 
Roi  qui  ne  veut  que  le  bonheur  d'un  Peu- 
ple ,  de  l'autorité  duquel  il  eft  le  digne  dé- 
pofitaire  j  8c  partagez  avec  lui  l'amour  & 
le  refpecl:  que  la  Nation  a  pour  laugufte 
Sang  des  Bourbons. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  &c. 


A  Paris  >  ce  15  Décembre  1788. 
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